


Informations juridiques
En recourant à un mandat pour cause d'inaptitude, toute personne ayant l’exercice des droits civils pourra charger une personne physique ou morale de lui fournir une assistance personnelle, de gérer son patrimoine ou de la représenter dans les rapports juridiques avec les tiers au cas où elle deviendrait incapable de discernement.
1. Remarques préliminaires
Le nouveau droit de la protection de l’adulte, entré en vigueur le 1er janvier 2013, remplace les dispositions dépassées du Code civil suisse sur le droit de la tutelle, restées inchangées depuis 1912. Il institue un nouvel instrument juridique, le mandat pour cause d’inaptitude, qui remplace la procuration en cas d’incapacité. Le mandat pour cause d'inaptitude se distingue toutefois nettement de l'ancienne procuration en cas d'incapacité. Dans le cadre de la modification de la loi, le système de la tutelle en Suisse a ainsi été largement remanié. L'ancienne autorité tutélaire s'appelle désormais l'autorité de protection de l’enfant et de l’adulte. Et si le nombre de services compétents a été sensiblement réduit, ceux-ci sont désormais sous l'égide de spécialistes des domaines du travail social, de la psychologie, de la médecine, du droit et de la fiducie.
2. Définition du mandat pour cause d'inaptitude
A teneur de l'art. 360 al.1 CC, toute personne ayant l’exercice des droits civils pourra charger une personne physique ou morale de lui fournir une assistance personnelle, de gérer son patrimoine ou de la représenter dans les rapports juridiques avec les tiers au cas où elle deviendrait incapable de discernement.
En recourant à un mandat pour cause d'inaptitude, le mandant a ainsi la possibilité de désigner une personne qui lui fournira une assistance personnelle et/ou gérera son patrimoine. Comme dans le cas d'une procuration bancaire, par exemple, il est indispensable que la personne désignée soit une personne de confiance, afin d’éviter les cas d’abus. La personne en question doit avoir les compétences ainsi que la volonté d’administrer les affaires qui lui sont confiées. Pour les décisions courantes, l’époux et le partenaire enregistré ont un devoir d’assistance qui découle directement de la loi. Pour exécuter des affaires extraordinaires telles que la vente d'un immeuble, en revanche, l'époux et le partenaire enregistré ont également besoin d'un mandat pour cause d'inaptitude, lequel peut notamment revêtir une importance significative pour les personnes vivant seules ou celles en possession d'une entreprise. Outre les personnes physiques (partenaire, parents ou amis par exemple), le rôle du mandataire peut être dévolu à des personnes morales, des services sociaux, des institutions d’utilité publique, mais aussi à des banques, avocats ou sociétés fiduciaires si le suivi d’un spécialiste s’avère nécessaire. 
En vertu de l'art. 381 CC, l’autorité de protection de l'enfant et de l’adulte institue une curatelle de représentation lorsqu’il n’y a pas de personne habilitée à représenter la personne incapable de discernement ou si aucun mandat pour cause d'inaptitude n'a été établi.
Il est important de souligner que le mandat pour cause d'inaptitude n’est pas un testament réglant le partage de la succession. Il permet en revanche de confier au mandataire le soin d’organiser une sépulture, de liquider un logement ou de négocier avec les caisses maladie.
Il convient par ailleurs de préciser que le mandat pour cause d'inaptitude est orienté vers l'avenir et qu'à ce titre, il ne peut être établi rétroactivement. De fait, les procurations en cas d’incapacité instaurées avant le 1er janvier 2013 demeurent valables suivant l'ancienne législation. 
3. Contenu et forme du mandat pour cause d'inaptitude
Le mandant est libre de libeller le mandat à sa guise. Il peut autoriser une personne de confiance à gérer l’ensemble de ses affaires ou simplement certaines affaires déterminées. De cette façon, le mandant, en fonction de ses besoins momentanés, peut ainsi limiter la procuration à la gestion de ses affaires personnelles et d’exclure, dans un premier temps, celle concernant ses affaires patrimoniales.
Le mandat pour cause d’inaptitude devra soit être olographe (entièrement manuscrit), soit constitué en la forme authentique. Remplir un formulaire ou signer un mandat rédigé par exemple à l'ordinateur n'a pas caractère obligatoire et ne constitue pas par conséquent une procédure valable. 
Un mandat pour cause d’inaptitude doit au moins contenir:
· les données personnelles du mandant (prénom, nom, date de naissance, etc.);
· l'énumération des tâches confiées;
· les données personnelles du mandataire et, le cas échéant, d'un suppléant;
· Date et libellé manuscrit ou authentification publique 
4. Conservation du mandat pour cause d'inaptitude
Le mandat pour cause d'inaptitude peut être conservé en divers endroits: directement chez le mandataire, auprès d'une étude d'avocats ou une société fiduciaire, ou encore auprès de l'autorité de protection de l'enfant et de l’adulte (canton de Zurich). Il est par ailleurs également possible de consigner auprès de l'office de l'état civil l'existence et le lieu de dépôt du mandat. Il peut aussi être judicieux d'en conserver une mention avec des coordonnées de contact dans son porte-monnaie. Comme pour les directives anticipées du patient, il est important qu'un accès rapide et facile au mandat soit possible en cas d'urgence soudaine. De plus, il est conseillé d'informer la personne mandatée de l'existence du mandat pour cause d'inaptitude et du lieu où il a été déposé. 
5. Modification et révocation du mandat, recouvrement de la capacité de discernement
Tant qu’il est capable de discernement, le mandant peut modifier la teneur du mandat en tout temps (en décidant par exemple de déléguer à son mandataire la gestion d’autres affaires), pour autant toutefois qu'il respecte les prescriptions de forme. Les changements nécessaires doivent être consignés à la main ou authentifiés par un notaire. 
De plus, le mandant capable de discernement a en tout temps le pouvoir de révoquer la procuration. Pour ce faire, il est conseillé de raturer le texte du mandat ou, mieux encore, de supprimer le document. Sur demande du mandant, le mandataire est tenu de restituer le mandat confié.
Le mandat pour cause d’inaptitude cesse de produire ses effets de plein droit en cas de rétablissement de la capacité de discernement du mandant.
6. Droits du mandataire
La personne désignée dans le mandat pour cause d'inaptitude peut refuser cette charge. Si par contre elle l'accepte, les autorités lui indiquent les devoirs qui y sont associés au sens du Code des obligations et lui remettent un acte résumant ses compétences.
Lorsque le mandat pour cause d’inaptitude ne contient pas de disposition sur la rémunération du mandataire, l’autorité de protection de l’adulte fixe une indemnisation appropriée si cela apparaît justifié au regard de l’ampleur des tâches à accomplir ou si les prestations du mandataire font habituellement l’objet d’une rémunération. La rémunération et le remboursement des frais justifiés sont à la charge du mandant.
Après acceptation du mandat, le mandataire peut résilier le mandat en tout temps, en informant par écrit l’autorité de protection de l’adulte, moyennant un délai de deux mois. Il peut également le résilier avec effet immédiat pour de justes motifs.
7. Délimitation par rapport à la directive anticipée
Le mandat pour cause d’inaptitude en cas d’incapacité vise le règlement des affaires personnelles, patrimoniales et juridiques. La directive anticipée en revanche s’applique au domaine médical et permet à toute personne capable de discernement de désigner les mandataires autorisés à approuver des interventions médicales concrètes en cas d’urgence (cf. repères juridiques sur la directive anticipée).
[Remarque: le présent document modèle se base sur le modèle des inspectorats des offices notariaux des cantons de Zurich et de Berne. Le présent mandat pour cause d’inaptitude devra soit être olographe (entièrement manuscrit), soit authentifié par un notaire. Par souci de simplification, seule la forme masculine a été retenue dans le document ci-après.]
Mandat pour cause d’inaptitude
________________________________________________________________________________ [nom, prénom, date de naissance, ville d'origine, domicile]
– ci-après «le mandant» –
institue le mandat pour cause d'inaptitude ci-après:
1. Si je venais à perdre mon discernement, je charge les personnes ci-après (dans l'ordre où elles apparaissent) de me fournir une assistance personnelle, de gérer mon patrimoine et de me représenter en conséquence dans les rapports juridiques avec des tiers:
a. ________________________________________________________________________________ [nom, prénom, date de naissance, ville d'origine, domicile]
b. ________________________________________________________________________________ [nom, prénom, date de naissance, ville d'origine, domicile]
c. ________________________________________________________________________________ [nom, prénom, date de naissance, ville d'origine, domicile]
Variante 2.1 – Autorisation générale
2. Le mandat pour cause d'inaptitude et la représentation en découlant dans des rapports juridiques avec des tiers font foi de manière complète dans chaque relation. Je libère du devoir de discrétion vis-à-vis du mandataire toutes les personnes soumises audit devoir. Le mandat inclut en particulier les tâches suivantes:
a. Prise de toutes les mesures nécessaires à ma santé et prise en charge des droits y relatifs.
b. Prise des dispositions pour m'assurer un quotidien organisé.
c. Préservation de mes intérêts financiers, gestion de l'ensemble de mon patrimoine, dispositions en la matière et prise de mesures connexes pertinentes. 
d. Acquisition, imputation et vente d'une propriété foncière ainsi qu'inscriptions correspondantes au registre foncier.
e. Tous les processus nécessaires pour s'acquitter de la tâche.
f. Le mandataire ne peut céder gratuitement des valeurs patrimoniales du mandant, à l'exception de cadeaux occasionnels ou de donations pour remplir un devoir moral.
g. Pour mener à bien son mandat, le mandataire est habilité à faire appel à des suppléants ou à des auxiliaires. 
Variante 2.2 – Autorisation pour certaines affaires [biffer les mentions inutiles ou compléter la liste]
2. J'autorise le mandataire à me représenter comme suit dans mes affaires personnelles et patrimoniales ainsi que dans les opérations juridiques suivantes:
2.1
J’autorise le mandataire à gérer l’ensemble de mes affaires personnelles:
ou
2.1
J’autorise le mandataire à gérer les affaires personnelles suivantes:
a) veiller à ce que je bénéficie d’un logement, de soins et d’une assistance adéquats (comprend la résiliation du contrat de bail);
b) prendre position sur des questions liées à ma santé, en particulier consentir à des opérations et autres interventions médicales;
c) prendre des dispositions nécessaires à l’organisation de ma sépulture et à la liquidation de mon ménage;
d) __________________________.
2.2
J’autorise le mandataire à gérer l’ensemble de mes affaires patrimoniales.
ou
2.2
J’autorise le mandataire à gérer les affaires patrimoniales suivantes:
e) administrer mes revenus ainsi que mon patrimoine et prendre toutes les mesures financières nécessaires à ma subsistance;
f) effectuer tout acte ou opération juridique, notamment recevoir, vendre ou acquérir des liquidités, titres et autres actifs, faire valoir des prestations d’assurance et prestations sociales et honorer mes engagements financiers;
g) me représenter auprès des banques, disposer librement de l’ensemble des actifs déposés à mon nom et de mes comptes et contracter des engagements; 
h) __________________________ [par exemple conclure des transactions immobilières].
2.3
J’autorise le mandataire à me représenter dans les rapports juridiques avec les tiers, notamment avec les banques, les compagnies d’assurances, les autorités ou autres services publics, les particuliers et les entreprises, que cela soit sur le plan judiciaire ou extrajudiciaire, ainsi qu'à retirer et ouvrir mon courrier ainsi qu’à prendre toute décision nécessaire en matière de télécommunication. Ainsi, il peut faire toute déclaration de volonté y afférant, en particulier conclure et résilier des contrats.
3. Le présent mandat pour cause d'inaptitude est soumis au droit suisse.
4. Des directives anticipées rédigées séparément priment sur le présent document. [Variante: En complément du présent mandat pour cause d'inaptitude, j’ai établi une directive anticipée déposée auprès de ______________________________________________ [lieu et adresse de dépôt.]
_________________________
_________________________
Lieu et date
Signature du mandant

